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Une loi pour lutter contre les pédophiles à l'école
Letexte devrait permettre à la justice d'alerter l'éducation nationale sur la base d' «indices graves et concordants })

Huit mois après qu'a
éclaté l'affaire de viol
d'enfants mettant en
cause le directeur

d'une école de villefontaine
(Isère), le conseil des ministres
devait examiner, mercredi 25 no-
vembre, un projet de loi destiné à
éviter le risque que de tels dra-
mes se reproduisent. L'éducation
nationale ignorait en effet
que Romain F. avait été con-
damné en 2008 pour recel d'ima-
ges pédopornographiques. Il a
été mis en examen en mars pour
le viol de onze enfants de Sa
classe de Cp, et l'information ju-
diciaire ouverte à Grenoble a été
élargie en juin après la manifes-
tation de cinquante autres victi-

mes potentielles.
Dès le printemps, Najat Vallaud-

Belkacem et Christiane Taubira,
respectivement ministres de
l'éducation nationale et de la jus-
tice, avaient annoncé leur déci-
sion de permettre la transmission
d'information par la justice avant

même qu'une condamnation soit
prononcée. Un sujet hautement
délicat: il s'agit de trouver un
équilibre entre l'impératif de pro-
tection des enfants, et le principe
de présomption d'innocence se-
lon lequel tant qu'une personne
n'est pas condamnée, elle n'est
pas considérée coupable ni sus-
ceptible d'être sanctionnée.

Dès juillet, les deux ministères
s'étaient entendus pour soumet-
tre à l'Assemblée nationale un
amendement dans le projet de loi
d'adaptation de la procédure pé-
nale au droit européen. Le Conseil
constitutionnel l'a censuré, sans
trancher sur le fond, estimant que
cet amendement était sans rap-
port aveC la loi qui l'abritait

Un {( référent justice )1

C'est donc un projet de loi en
bonne et due forme que devraient
défendre, dès le 8 décembre à D\.s-
semblée, Mm •• Vallaud-Belkacem
et Taubira. Les dispositions qu'il

prévoit sont très voisines de ce meurs ou d'informations de
presse, mais d'informations

qui avait été proposé cet été. En
plus solide, juridiquement, puis-
que, en tant que projet de loi, il a
été soumis au Conseil d'Etat.

La transmission à l'éducation
nationale de l'information sur des
personnes condamnées pour des
crimes ou délits de nature
sexuelle à l'encontre de mineurs
ne pose aucun problème puis-
qu'une condamnation est publi-
que. Encore faut-il que l'informa-
tion soit transmise illa bonne per-
sonne ... Depuis septembre, cha-
que académie dispose d'un
« référent justice >l, à qui les par-
quets doivent s'adresser.

Le projet de loi prévoit que les
procureurs pourront transmettre
des informations très en amont,
afin que l'éducation nationale
puisse décider de ne pas laisser
devant des enfants des personnes
soupçonnées d'actes pédophiles
ou de crimes sexuels. Le procu-
reur pourra informer, à son ap-
préciation, à tous les stades d'une
procédure: lorsqu'une personne

est poursuivie devant un tribunal,
mise en examen par un juge d'ins-
truction, voire dès l'enquête préli-
minaire et même à l'issue d'une
première garde à vue.

Le projet de loi autorisait le pro-
cureur à le faire « lorsqu'if existe
des raisons sérieuses de soupçon-
ner que cette personne a commis
ou a tenté de commettre» une des
infractions visées. Le conseil
d'Etat a légèrement durci cette
condition. Il faudra désormais
« des indices graves et concor-
dants Il. Autrement dit, que les
conditions d'une mise en exa-
men soient réunies, même si cel-
le-ci n'a pas encore été prononcée.

Au cabinet de Mme Vallaud-Bel-
kacem, on estime que cette pro-
cédure protège les enfants, mais
aussi les personnels soupçonnés.
Les éventuelles mesures conser-
vatoires, à savoir la suspension
d'un enseignant, « seront déci-
dées non pas sur la base de ru-

transmises par le procureur de la
République ", explique-t-on.
L'échange d'information a pour
but unique de pouvoir prendre
ces mesures conservatoires. Sur-
tout,les destinataires sont tenus
au secret professionnel le plus
absolu. Les personnes soupçon-
nées seront prévenues par le pro-
cureur qu'il informe leur em-
ployeur et pourront faire part de
leurs observations.

Le danger est, et c'est arrivé, que
des enquêtes pour pédophilie se
dégonflent. Le conseil d'Etat a
ainsi demandé, d'une part, que le
procureur informe des suites de la
procédure et, d'autre part, que ces
informations soient effacées du
dossier de la personne dans les
cas de relaxe, de non-lieu ou
d'abandon de procédure. L'idée
est d'encadrer de multiples garan-
ties cette atteinte à la présomp-
tion d'innocence.

Porté par les ministères de
l'éducation nationale et de la jus-
tice, ce projet de loi ne se limite
pas au personnel des écoles,
collèges et lycées. Les centres de
loisirs et autres organismes pro-
posant des activités sportives et
socioculturelles sont concernés.
Un décret viendra lister les
professions visées. Un travail
de sensibilisation des em-
ployeurs, des collectivités locales
ou des associations sera sans
doute nécessaire. _

JEAN-BAPTISTE JACQUIN
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